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fit le vœu que les dieux unissent leurs 
deux corps pour n’en faire qu’un, et elle 
fut exaucée. Cela donna naissance à un 
être humain homme et femme à la fois,2 
représenté dans la statuaire comme doté 
d’un pénis et de seins.3

Aussi parlant que puisse être l’art, nos 
sociétés très médicalisées et règlemen­
tées ne peuvent s’en contenter pour 
examiner cette réalité. La Commission 
nationale d’éthique suisse a été saisie 
par des associations revendiquant des 
réactions plus adéquates. Leurs échan­
ges ont mené à une prise de position 
(novembre 2012) qui a eu un remar­
quable écho dans la presse et dans les 
milieux médicaux.

Cela dit, il faut préciser que ce phéno­
mène sexuel est relativement rare. Par­
fois même, les personnes concernées ne 
s’en rendent pas compte explicitement. 
Car si l’intersexualité est évidente 
lorsqu’elle se montre au niveau anato­
mique par le biais des organes sexuels 
externes, elle peut aussi ne pas être  
visible à l’œil nu. Elle n’est alors détec­
table que grâce à des analyses de labo­
ratoire ou à des interventions chirurgi­
cales.

Les sciences médicales ont établi des 
classifications complexes des manifesta­
tions de l’intersexualité. Une partie des 
personnes touchées par le phénomène 
est diagnostiquée à la naissance, une 
autre seulement à l’adolescence, voire à 
l’âge adulte quand se manifestent des 
problèmes de stérilité.

Il n’est donc pas possible d’établir une 
stratégie à suivre unique. Il n’y a pas de 
solution toute faite à présenter aux pa­
rents concernés ou aux juristes chargés 
de faire évoluer, avec cohérence, la lé­
gislation en la matière. Il est donc re­
commandé de commencer par pointer 
les pratiques à éviter et par fixer les éta­
pes à atteindre, afin de pouvoir prendre 
des décisions opportunes.

L’humanité observe de toujours des cas 
de nouveau-nés non facilement classi­
fiables en tant que garçon ou que fille, 
du fait de signaux anatomiques peu 
clairs. Pendant longtemps, face à l’ab­
sence d’explications scientifiques, les 
réactions de nos ancêtres furent de 
l’ordre du mythique, allant de l’admira­
tion émerveillée au refus, à la malédic­
tion et même à la punition.

Hermaphrodite
Dans la mythologie grecque, Hermaphro­
dite était le fils d’Hermès et d’Aphrodite, 
né sur le mont Ida de Troade. Alors qu’il 
se baignait dans une source d’Halicar­
nasse en Carie, la naïade de la source, 
Salmacis, s’éprit de lui. Repoussée, elle 
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Le 2 avril 2014, la Haute cour australienne recon-
naissait, en première mondiale, qu’une personne 
peut être ni de sexe masculin ni de sexe féminin et 
autorisait son enregistrement dans le système 
d’État civil comme étant d’un genre « non spéci-
fique ». L’Allemagne, en première européenne, lui 
a emboîté le pas en novembre 2017, tandis que la 
France et la Suisse s’y refusent.1 L’idée demande 
réflexion.

Alberto Bondolfi 
a été membre de la 
Commission nationale 
d’éthique en Suisse 
durant douze ans. Il a 
participé à la réflexion 
autour des problèmes 
auxquels sont 
confrontées les 
personnes nées avec 
des caractéristiques 
sexuelles mixtes ou 
sans appartenance 
claires à l’un des 
deux sexes.

Corps

Le troisième genre
Pas si farfelu que ça

CORPS	



limité l’activité chirurgicale à la nais­
sance. Les bébés ne sont pas en mesure 
de s’exprimer et encore moins de déci­
der ; il faut donc passer par le consente-
ment vicaire des parents, qui doivent agir 
dans le meilleur intérêt de leurs enfants.

Au vu de la rareté de l’intersexualité et 
du caractère abrupt et improvisé des 
premiers constats, il est impératif d’in­
former les parents de façon précise et 
délicate à la fois, pour éviter qu’ils ne 
prennent une décision irréversible qui 
constituerait un obstacle insurmontable 
à une prise de décision plus tardive et 
personnelle de l’enfant. Cette informa­
tion devrait pouvoir être donnée par 
une instance externe à l’équipe médi­
cale traitante, afin que les parents n’aient 
pas l’impression que ces derniers sont à 
la fois  juges et partie pendant ces mo­
ments si difficiles et ambivalents. À 
noter que depuis que les chirurgiens 
n’interviennent plus systématiquement 
sur les enfants intersexués, ceux-ci sont 
régulièrement suivis par le corps médi­
cal, afin de déterminer si leur dévelop­
pement se poursuit sans nouvelles diffi­
cultés sur le plan de la santé.

Pour les parents, le choix d’un nom à 
donner au nouveau-né constitue à lui 
seul un premier obstacle. Heureusement, 
pour les francophones, celui-ci peut fa­
cilement être surmonté grâce aux pré­
noms mixtes, comme Pascal(e), Domi­
nique, etc. La communication de la 
naissance aux instances publiques, telles 
que la commune ou l’assurance mala­
die, est une deuxième « station » dans 
ce chemin de croix administratif.

Puis vient la « station » de la scolarisa­
tion des enfants. Les parents doivent 
communiquer le genre de leur enfant 
aux enseignant(e)s et au personnel con­
cerné en vue des activités sportives, de 
l’usage des toilettes, etc. Comme on le 
voit, dans notre société si bien organi­
sée, le sexe d’une personne est demandé 
tout au long de la vie, dans de multiples 
formulaires.

Les parents
Comment expliquer le caractère flou de 
ces recommandations ou des différentes 
prises de position ? Le débat sur le phé­
nomène de l’intersexualité, pour le mo­
ment encore restreint à une minorité de 
personnes concernées et à des orga­
nismes spécialisés, met en évidence quel­
ques éléments qui peuvent et doivent 
intéresser tout un chacun.

Le principe selon lequel la médecine ne 
peut intervenir sans le consentement 
libre et éclairé du patient a fortement  
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En Suisse, actuellement, les parents ont trois jours pour 
définir le sexe de leur nouveau-né auprès des offices d’état 
civil. Un délai trop court pour l’Académie suisse des sciences 
médicales, qui souhaite une échéance d'un minimum de 30 
jours. Cette demande est actuellement examinée par l’Of­
fice fédéral de la justice (OFJ). La Suisse, toutefois, interdit 
toute démarche irréversible sur les nourrissons nés inter­
sexués. Ces enfants doivent pouvoir se prononcer eux-
mêmes plus tard sur leur identité masculine ou féminine.

Si l’acte de naissance est légalement modifiable, la procé­
dure cependant était jusqu’à présent compliquée. Il devrait 
être à l’avenir plus facile de changer officiellement de sexe. 
Le 24 mai 2018, le Conseil fédéral a mis en consultation un 
projet de loi qui entend adapter le droit aux réalités sociales 
et aux besoins des individus. Toute personne qui a la convic­
tion intime et constante de ne pas appartenir au sexe inscrit 
dans le registre de l’état civil pourra déclarer à l’officier de 
l’état civil vouloir une modification. Elle pourra faire inscrire 
un ou plusieurs nouveaux prénoms dans le registre.

Le gouvernement renonce à ce stade à introduire un troi­
sième genre à l’état civil.

rédaction
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Pour les États
Nous pouvons nous demander pourquoi 
les différentes instances de l’État mani­
festent si souvent ce besoin de définir de 
façon irrévocable l’appartenance des 
citoyen(ne)s au genre masculin ou fémi­
nin. Dans certains pays, il en va de la 
capacité d’une personne à accéder au 
mariage. Dans le cas suisse, de l’obliga­
tion de faire son service militaire qui ne 
vaut que pour les jeunes gens. Ces 
exemples montrent que les raisons qui 
motivent les États à connaître et à docu­
menter l’appartenance de genre de leurs 
citoyen(ne)s dépassent celles de la pure 
nécessité pratique.

L’abondance de la récente littérature juri­
dique sur ce sujet est un signal indirect 
du manque d’orientation et de repères 
indiscutables. Les différents États euro­
péens semblent se limiter pour le mo­
ment à proposer des solutions pragma­
tiques à des problèmes qui exigeraient 
une vraie révolution dans le domaine 
du droit civil. Réaction compréhensible, 
à insérer dans le contexte plus large des 
débats, amples et controversés, sur les 
nouvelles formes d’alliance matrimoniale 
et les multiples formes de paternité et de 
maternité. La mouvance « mariage pour 
tous » a atteint la France et l’Allemagne, 
et la Suisse ne pourra pas se soustraire 
au difficile et controversé dossier qui 
s’annonce, ni à l’effort législatif, global 
et cohérent, qui devrait en découler.

Festina lente, disait-on autrefois en 
latin. Hâte-toi, mais avec calme et pon­
dération, pourrait-on répéter aujour­
d’hui au législateur, qui a plutôt ten­
dance à hausser les épaules devant la 
complexité de la problématique, qui ne 
mérite pourtant nullement notre indiffé­
rence. La paresse législative peut aussi 
s’expliquer par le fait que la reconnais­
sance d’un « troisième sexe » ou d’un 
« sexe autre » exigera une série d’autres 
révisions juridiques dans les domaines 
les plus divers.

L’opinion publique
L’opinion publique, elle aussi, devra faire 
l’effort de s’informer sur ces phéno­
mènes, minoritaires, certes, mais parti­
culièrement médiatiques. Apprendre par 
exemple à distinguer l’intersexualité de 
la transsexualité. Dans le premier cas, la 
personne se trouve relativement bien 
dans son corps et ne souhaite pas subir 
d’intervention chirurgicale qui changerait 
sa corporalité en fonction d’un critère de 
« normalité » imposé de l’extérieur. À l’in­
verse, la personne transsexuelle habite 
un corps « normal » d’un point de vue 
anatomique, mais qu’elle ne ressent pas 
comme étant son « corps propre ». D’où 
son souhait de modification de l’aspect 
de celui-ci, de sorte qu’il corresponde à 
son vécu intérieur.

Les deux cas de figure méritent notre 
respect et notre empathie, même si les 
réponses, médicales, psychologiques et 
juridiques, varient sensiblement. Je com­
prends l’impatience des personnes direc­
tement touchées par cette indétermina­
tion de leur corps et qui demandent le 
droit, national et international, de ne 
pas subir des traitements auxquels elles 
ne consentent pas, et d’être reconnues 
par un statut spécifique.

La problématique demande de la géné­
rosité et une créativité éthique et poli­
tique, non seulement sur le terrain de la 
discussion politique au sein de l’État sé­
culier, mais aussi, et à plus forte raison, 
dans nos communautés chrétiennes et 
nos institutions ecclésiales. 

1	 Pour approfondir la question, il est possible de consulter, 
parmi les nombreuses prises de position sur la question, 
l’avis du Conseil d’éthique allemand de février 2012 
(www.ethikrat.org/files/avis-intersexualite.pdf).

2	 La légende est notamment relatée dans les 
Métamorphoses d’Ovide.

3 	 Parmi les plus célèbres représentations artistiques 
d’Hermaphrodite, citons les statues d’Hermaphrodite 
endormi, de l’époque hellénistique, exposées à la 
galerie Borghèse (Rome) et au musée du Louvre (Paris).
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